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Sommaire 
Le 6 août 2026, le président Trump a signé deux décrets : l’un 
concernant le tourisme de naissance et l’autre prévoyant 
certaines circonstances dans lesquelles un enfant né aux 
États-Unis ne serait pas reconnu comme un citoyen américain. 
Le premier décret, intitulé Ending Birth Tourism, donne la 
directive aux organismes fédéraux de prendre des mesures afin 
d’empêcher des ressortissants étrangers d’entrer aux États-Unis 
dans le but premier d’y accoucher et d’obtenir des avantages en 
matière d’immigration pour l’enfant né aux États-Unis. Le 
deuxième décret, intitulé Continuing to Protect the Meaning and 
Value of American Citizenship, ordonne aux organismes 
fédéraux de ne pas délivrer ni accepter de documents attestant 
la citoyenneté américaine pour certaines personnes nées aux 
États-Unis. 

Contexte et analyse  
Ces décrets présidentiels font suite à une série de nouveaux 
développements juridiques et stratégiques sur le droit du sol. Le 
président Trump avait d’abord signé en janvier 2025 un décret 
visant à limiter le droit du sol; cependant, la Cour suprême des 
États-Unis a conclu en juin 2026, dans l’arrêt Trump v. Barbara, 
que le décret violait l’article sur la citoyenneté du 
14e amendement. Le président Trump avait initialement déclaré 
qu’il allait demander à la Cour suprême de réexaminer l’affaire, 
mais le délai a expiré sans contestation. 

Le décret intitulé Ending Birth Tourism exige que le Département 
d’État (DOS) et le département de la Sécurité intérieure (DHS) 
mettent à jour les politiques et les procédures concernant 
l’utilisation de visas temporaires et d’autorisations de voyage 
pour le tourisme de naissance. Ce décret autorise certaines 
mesures, y compris le refus et la révocation de visas, 
l’interdiction de territoire aux États-Unis ainsi que la prise de 
mesures de renvoi et d’application de la loi contre les particuliers 
et les organismes qui facilitent le tourisme de naissance. 

Le secrétaire d’État ou le secrétaire à la Sécurité intérieure 
peut soustraire un ressortissant étranger à ces mesures pour 
des motifs humanitaires, ou s’il est conclu que l’entrée du 
particulier aux États-Unis sert l’intérêt national. 

Le décret intitulé Continuing to Protect the Meaning and 
Value of American Citizenship exige que les organismes 
fédéraux ne délivrent ni n’acceptent de documents attestant 
la citoyenneté américaine dans certaines circonstances 
déterminées lorsque ni l’un ni l’autre des parents n’a la 
citoyenneté américaine, y compris lorsque l’un des parents 
est un « ennemi étranger » ou un employé d’un 
gouvernement étranger, ou qu’il y a eu une opération 
commerciale – par exemple un accord commercial pour 
acheter la citoyenneté par naissance ou y accéder en faisant 
en sorte que la mère ou la mère porteuse soit aux États-Unis 
pour donner naissance – ou une activité frauduleuse dans le 
but d’obtenir la citoyenneté par naissance aux États-Unis. 
Conformément au décret, les organismes fédéraux doivent 
également examiner et mettre à jour la réglementation, les 
politiques et les procédures pertinentes, puis publier des 
lignes directrices pour la mise en œuvre. 

Conséquences 
Les impacts ou les perturbations découlant de ces 
deux décrets dépendront de leur mise en œuvre. Des 
contestations devant les tribunaux sont également possibles, 
particulièrement en ce qui concerne le décret sur le droit du 
sol, compte tenu de l’arrêt antérieur de la Cour suprême. Le 
décret Ending Birth Tourism pourrait resserrer le contrôle 
des demandes de visa et des voyages aux États-Unis, lorsque 
les autorités croient que le but du voyage est lié au tourisme 
de naissance. Les ressortissants étrangers qui cherchent à 
entrer aux États-Unis avec un visa temporaire pendant une 
grossesse pourraient devoir répondre à des questions 
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supplémentaires sur le but de leur voyage et la durée prévue de leur séjour. 
S’il est mis en œuvre, le décret Continuing to Protect the Meaning and Value 
of American Citizenship pourrait faire en sorte que les organismes fédéraux 
refusent de délivrer ou d’accepter certains documents attestant la 
citoyenneté américaine des personnes visées. 

Les conséquences pratiques des décrets seront possiblement plus claires une 
fois que le DOS, le DHS et les autres organismes fédéraux auront mis à jour la 
réglementation, les politiques et les procédures pertinentes et publié les 
lignes directrices sur la mise en œuvre. Les décrets pourraient aussi être 
contestés devant un tribunal fédéral, ce qui pourrait avoir une incidence sur 
leur champ d’application. 

Nous continuons de suivre la situation et vous ferons part des 
développements. Pour en savoir plus ou approfondir la question, veuillez 
communiquer avec un professionnel d’EY Cabinet d’avocats s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
ou de Mehlman Jacobs LLP.
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